
Mohamed Kebci - Alger
(Le Soir) - L’instance que pré-
side Mourad Médelci aura ainsi
agi conformément à l’article
171 de la loi organique n° 16-
10 du 25 août 2016 relative au
régime électoral qui parle de
trois jours francs pour statuer
sur les recours que les candi-
dats ont eu à déposer auprès
du greffe du Conseil constitu-
tionnel dans les 48 heures qui
ont suivi la proclamation des
résultats, soit mercredi dernier
à 20h. Ceci conformément à ce
que prévoit le même article qui
concède ce droit à tout candi-
dat aux élections législatives
ou parti politique, participant
aux élections, de contester la
régularité des opérations de
vote. Mais ce délai de trois
jours n’est de mise qu’une fois
le Conseil constitutionnel
donne avis, dans un autre délai
de quatre jours à partir de la
date de la notification au candi-
dat déclaré élu, dont l’élection
est contestée pour pouvoir pro-
duire des observations écrites
dans un délai de quatre jours à
compter de la date de notifica-
tion.

Et comme les recours sont,
cette fois-ci, beaucoup plus
nombreux que d’habitude, on
parle de près de 300, au vu des
nombreux cas de dépasse-
ments et d’irrégularités que des
partis ne cessent de dénoncer
encore. Dont notamment le PT
qui parle de pas moins de 24
recours concernant autant de

wilayas où il dit avoir été spolié
de sièges parlementaires. Il en
est de même du MSP qui a
déposé pas moins de 15 rap-
ports, FFS (14). Même les par-
tis du pouvoir ou ceux qui lui
sont périphériques ont déposé
des recours comme le RND
(19), MPA (18), ANR (11).

Et ce verdict du Conseil
constitutionnel est fortement
attendu du fait qu’il chamboule
les résultats préliminaires qu’il
avait rendus publics le 8 mai
dernier, comme il l’a fait à l’oc-
casion des élections législa-
tives du 10 mai 2012 quand le
FFS et le PT notamment ont vu
leurs escarcelles parlemen-
taires grandement grossies (de
21 à 27 sièges pour le premier
et de 17 à 24 pour le second). 

Dans ce sillage, au sein de
ce duo et du MSP notamment,
mais également parmi les par-
tis du pouvoir, le RND et le
MPA principalement, on nourrit
de sérieux espoirs quant à se
voir rétablir dans ce qu’ils esti-

ment être des droits dont ils ont
été spoliés. Ce qui ne pourrait
se faire qu’au détriment notam-
ment de l’ex-parti unique qui
risque de voir sa cagnotte de
164 sièges maigrir quelque peu
comme ce fut le cas il y a cinq
ans quand il avait perdu pas
moins de 13 sièges. Par

ailleurs, l’administration de
l’APN s’apprête à accueillir ses
nouveaux locataires. L’on a
appris, dans ce sens, que ces
derniers qui seront, donc, offi-
ciellement connus ce jeudi,
seront aussitôt invités, le même
jour, dit-on, pour les formalités
administratives. Tout ceci en

prévision de la cérémonie
d’installation de cette nouvelle
Assemblée populaire nationale
le mardi 23 mai. Une cérémo-
nie qui marquera le début de la
8e législature et la 5e de l’ère
pluraliste. 

M. K.

Le Soir
d’Algérie Actualité

C’est probablement aujourd’hui ou au plus tard demain
que le Conseil constitutionnel devra rendre son verdict
concernant les résultats des élections législatives du 4
mai dernier.
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Dans l’attente des résultats définitifs 

Satisfecit général au parti du Front de libération nationale
(FLN) des résultats des législatives du 4 mai. Dans un commu-
niqué diffusé hier à l’issue d’une réunion du bureau politique pré-
sidée par Djamel Ould-Abbès, le bureau politique du parti a
exprimé ses remerciements à l’égard des militants du parti, qui,
selon les termes des rédacteurs du communiqué, ont rendu pos-
sible le succès du FLN aux élections. 

Un succès dont le bureau s’en félicite en soulignant l’aug-
mentation du nombre des électeurs qui se sont exprimés pour le
FLN comparativement au scrutin de 2012, passant de 1,2 million
à 1,7 million. 

Et d’appeler les militants à rester mobilisés afin de consolider
la position du parti sur la scène politique nationale.    

R. N.

LUTTE CONTRE LE TERRORISME ET LE CRIME TRANSFRONTALIER

Afripol décline sa feuille de route
La mise en place d’une stratégie

de lutte contre le terrorisme et le
crime transfrontalier constituera
l’ossature de la feuille de route
d’Afripol au lendemain de l’entrée
en activité de ses services.
L’intervention hier à la clôture des
travaux du directeur général de la
Sûreté nationale, le général-major
Abdelghani Hamel, qui est, par
ailleurs, le président de cette insti-
tution continentale, a constitué un
des moments forts de cette ren-
contre.

Abder Bettache - Alger (Le Soir) -
Les travaux de la première assemblée
générale du mécanisme de l’Union afri-
caine de coopération policière (Afripol)
ont pris fin hier par l’annonce de la
feuille de route dont les objectifs ont fait
l’unanimité de ses membres. 

Pour les membres d’Afripol, «la
feuille de route qui sera mise en place
aura pour objectif premier de réunir les
conditions matérielles à même d’enga-
ger une lutte contre le terrorisme et le
crime transfrontalier».

D’ailleurs, lors de son intervention
hier à la fin de ses travaux, le directeur
général de la Sûreté nationale a
déclaré : «Afripol sera d’un apport maté-
riel considérable pour les polices afri-
caines.» Selon lui, il sera question de
mettre en place un mécanisme de lutte
pour faire face à ces fléaux. 

«Nous œuvrerons à raffermir la
coopération entre nos polices à travers
la mise en place de systèmes de com-
munication modernes, notamment en
matière de lutte contre le terrorisme et
le crime organisé transfrontalier, des
systèmes qui seront mis à la disposition
des polices africaines», a affirmé le

général-major Hamel. Il a ajouté qu’une
fois les points forts et les éventuelles
lacunes déterminés, «nous allons
œuvrer à mettre en place un système
adéquat visant à développer efficace-
ment les potentialités humaines des
polices africaines». «Avec le concours
de tout un chacun, nous rendrons cette
organisation sécuritaire plus efficace»,
a-t-il affirmé, avant de relever que la
«priorité sera accordée au soutien des
capacités techniques des différentes
polices africaines ce qui garantira un
meilleur échange des bases de don-
nées, outre le soutien aux études,
recherches et formations dans tous les
domaines et spécialités de la police».  

Une conférence de presse animée
par des participants à cette rencontre a
mis en exergue la «détermination» des
pays africains à relever le «défi de la
lutte contre la criminalité sous toutes
ses formes». D’ailleurs, le représentant
de la police gabonaise a déclaré :
«L’Afrique n’est pas un pays pauvre
pour faire face aux enjeux sécuritaires.»

A. B.

Les pays africains déterminés à relever le défi de la lutte contre la criminalité 
sous toutes ses formes.

FLN

L’autosatisfecit du bureau politique 

300 recours ont été déposés auprès du greffe du Conseil constitutionnel.
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